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I. Objet du marché 

Le présent marché de prestation intellectuelle, passé en application des dispositions des articles 28 et 72 du Code des 
marchés publics, a pour objet l’élaboration / révision du PLU de la commune de Rimogne 
 
 

II. Pièces constitutives du marché 

Par dérogation à l'article 4-1 du CCAG-PI, les pièces constitutives du marché sont les suivantes, par ordre de priorité 
décroissante : 

˗ Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP), 
˗ L’acte d’engagement et la décomposition du prix global et forfaitaire (AE), 
˗ Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP), 
˗ Les propositions financières et techniques du prestataire transmis lors de la consultation (et de la phase 

éventuelle de négociation). 
 
 

III. Prix 

Le prix est définitif et révisable. 
 
Le prix du présent marché est réputé établi sur la base des conditions économiques du mois de juillet 2015, mois de remise 
des offres. Ce mois est dénommé « mois zéro des études » m0 (m0 "études"). 
 
Le prix est révisable par ajustement des prix du marché. L'index de référence I choisi en raison de sa structure pour la 
révision des prestations faisant l'objet du marché est : ING Ingénierie. Il est publié : 

˗ sur le site internet de l'INSEE, 
˗ au Bulletin Officiel du ministère en charge du calcul des index BTP, 
˗ au Bulletin Officiel de la Concurrence, de la Consommation, et de la Répression des Fraudes (BOCCRF). 

Les primes, pénalités, retenues et indemnités ne sont pas affectées par la mise en œuvre de la clause de variation des prix. 
Le coefficient de révision Cn applicable pour le calcul d'un acompte et du solde est donné par la formule : 

Cn  =  0,15 + 0,85 x (In-3 / Io) 
Avec :  Io = valeur de l'index de référence I prise au mois d'établissement des prix. 

  In-3 = valeur de l'index de référence I prise trois mois avant le mois de validation des prestations. 
 
La périodicité de la révision suit la périodicité de l'acompte. 
En application du premier alinéa de l'article 94 du code des marchés publics, la valeur finale des références utilisées pour 
l'application de cette clause est appréciée au plus tard à la date de réalisation contractuelle des prestations ou à la date de 
réalisation réelle si celle-ci est antérieure. 
Lorsqu'une révision a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il n'est 
procédé à aucune autre révision avant la révision définitive, laquelle intervient sur le premier règlement suivant la parution 
de l'index correspondant. 
 
 

IV. Modalités  

Toutes les dispositions de l'article 11 du CCAG PI non contredites par les dispositions figurant dans le présent marché 
demeurent applicables. Le règlement des sommes dues au titulaire fait l'objet d'acomptes périodiques présenté comme 
précisé dans le bordereau du prix global et forfaitaire annexé à l’acte d’engagement. 
 

1. Délais de paiement 

Le délai dont dispose le maître d'ouvrage pour procéder aux paiements des acomptes et du solde est de 30 jours à compter 
de la réception par le pouvoir adjudicateur de la demande de paiement. Conformément aux dispositions de l'article 98 du 
Code des marchés publics. Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêts légal en vigueur à la date à laquelle les 
intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux points. 
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2. Pénalités de retard 

Si les délais définis à l'article 8 ne sont pas respectés, du fait du prestataire, ce dernier encourt, sur ses créances, des 
pénalités par jour de retard, y compris les dimanches et jours fériés, dont les modalités d'application et de calcul sont les 
suivantes : par dérogation de l'article 14 du GGAG-PI, le montant des pénalités est fixé à 80 € HT par jour de retard. 
 

3. Arrêt de l’exécution des prestations 

La mission du prestataire s'achèvera à la validation de toutes les modifications demandées au titre du contrôle de légalité 
préfectoral. Néanmoins, l'arrêt des prestations peut être décidé à la fin de chaque phase des prestations, soit à l'initiative 
du pouvoir adjudicateur, soit à la demande du titulaire, dans les conditions définies à l'article 20 du CCAG PI. 
 

4. Résiliation du marché 

Il sera fait, le cas échéant, application des articles 29 à 37 inclus du CCAG-PI. 
Dans l'hypothèse où le titulaire disparaîtrait par fusion, fusion-absorption ou absorption avec ou par une autre société, il est 
précisé que la mise au point de l'avenant de transfert est subordonnée à la réception immédiate par le pouvoir adjudicateur 
des documents énumérés aux articles 3.4.1 et 3.4.2 du CCAG-PI complétés par l'acte portant la décision de fusion, fusion-
absorption ou absorption et la justification de son enregistrement légal. 
A défaut, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de résilier le marché en application de l'article 32 du CCAG-PI. 
Conformément à l'article 32.2 du CCAG-PI, l'inexactitude des documents et renseignements mentionnés à l'article 44, au 2° 
du I et au II de l'article 46 du CMP peut entraîner, sans mise en demeure préalable, la résiliation du marché par décision du 
pouvoir adjudicateur signataire du marché aux frais et risques du déclarant. 
Dans l'hypothèse où le titulaire ne produit pas les pièces prévues aux articles D.8222-5 ou D.8222-7 et 8 du code du travail 
conformément au 1° du I de l'article 46 du CMP, le pouvoir adjudicateur signataire du marché peut, après mise en demeure 
restée infructueuse, résilier le marché, sans que le titulaire puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution 
des prestations à ses frais et risques. La mise en demeure doit être notifiée par écrit et assortie d'un délai ; à défaut 
d'indication de délai, le titulaire dispose d'un mois à compter de la notification de la mise en demeure, pour satisfaire aux 
obligations de celle-ci ou pour présenter ses observations. 
Les excédents de dépenses résultant de la passation d'un autre marché, après résiliation, sont prélevés sur les sommes qui 
peuvent être dues au prestataire, sans préjudice des droits à exercer contre lui en cas d'insuffisance. Les diminutions 
éventuelles de dépenses restent acquises au pouvoir adjudicateur. 
L'application de la clause d'arrêt de l'exécution des prestations prévue à l'article 11 du présent 'marché' vaut résiliation du 
marché dans les conditions fixées aux articles 31.3 et 34.2 du CCAG-PI. 
 

5. Assurance 

Le prestataire garantit qu'il est titulaire d'une assurance de responsabilité générale garantissant les tiers et/ou le maître 
d'ouvrage en cas de dommages causés par l'exécution du marché, ceci au titre de l'article 1382 du Code civil. 
La garantie doit être suffisante pour prendre en compte tous les dommages éventuels susceptibles de survenir de par son 
activité, notamment tout dommage corporel, matériel et immatériel. 
 
 


